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SECRETARIAT 
 
 

AS/Per (2020) CB 06 
26 octobre 2020 
 
 

A l’attention des membres de la Commission permanente 
 
 
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue par vidéoconférence 
les 12, 13, 22 et 23 octobre 2020 
 
 
 

La Commission permanente, réunie les 12, 13, 22 et 23 octobre 2020 par vidéoconférence, sous la 
présidence de M. Rik Daems, Président de l’Assemblée, puis de Mme Nicole Trisse, M. Lars Aslan 
Rasmussen, M. Andreas Nick, M. Antonio Gutiérrez, et M. Kimmo Kiljunen, Vice-président·e·s de l’Assemblée. 
 
 

Lundi 12 octobre 2020 
 
- a tenu un échange de vues avec M. Miltiadis Varvitsiotis, ministre délégué aux Affaires européennes de 

la Grèce, Président du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ; 
 
- a tenu un échange de vues avec M. Angel Gurría, Secrétaire général de l’OCDE, 
 
- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée soumis par les délégations de la Croatie 

et de l’Espagne ; 
 
- a approuvé des changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ; 

 
- a approuvé le procès-verbal de la réunion de la Commission permanente qui s’est tenue le 15 septembre 

2020 ; 
 
- a ratifié les dates des parties de session de l’Assemblée (2023-2025) telles que proposées par le Bureau 

(voir Annexe 1) ; 
 
- a ratifié les renvois proposés par le Bureau (voir Annexe 2) ;  
 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Recommandation 2177 (2020) Politique en matière de drogues et droits de l’homme en Europe : 
une étude de référence 

Résolution 2335 (2020) Politique en matière de drogues et droits de l’homme en Europe : 
une étude de référence 

Recommandation 2178 (2020) Il est temps d’agir : la réponse politique de l’Europe pour 
combattre la manipulation des compétitions sportives 

Résolution 2336 (2020) Il est temps d’agir : la réponse politique de l’Europe pour 
combattre la manipulation des compétitions sportives 

 
- a tenu un débat d’actualité sur les « Conflit armé entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, échec d’une résolution 

pacifique du conflit et risque pour la stabilité régionale » ; 
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Mardi 13 octobre 2020 
 
- a tenu un échange de vues avec Mme Dunja Mijatović, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 

de l’Europe sur son rapport annuel d’activité 2019 ; 
 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Recommandation 2179 (2020) Les démocraties face à la pandémie de covid-19 

Résolution 2337 (2020) Les démocraties face à la pandémie de covid-19 

Recommandation 2180 (2020) Les conséquences de la pandémie de covid-19 sur les droits 
de l’homme et l’État de droit 

Résolution 2338 (2020) Les conséquences de la pandémie de covid-19 sur les droits 
de l’homme et l’État de droit 

Résolution 2339 (2020) Garantir les droits humains en temps de crise et de pandémie : 
la dimension de genre, l’égalité et la non-discrimination 

Résolution 2340 (2020) Les conséquences humanitaires de la pandémie de covid-19 
pour les migrants et les réfugiés 

 

Jeudi 22 octobre 2020 
 
- a tenu un échange de vues avec M. Miltiadis Varvitsiotis, ministre délégué aux Affaires européennes de 

la Grèce, Président du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ; 
 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Recommandation 2181 (2020) La nécessité d’une gouvernance démocratique de l’intelligence 
artificielle 

Résolution 2341 (2020) La nécessité d’une gouvernance démocratique de l’intelligence 
artificielle 

Recommandation 2182 (2020) Justice par algorithme – le rôle de l’intelligence artificielle dans 
les systèmes de police et de justice pénale 

Résolution 2342 (2020) Justice par algorithme – le rôle de l’intelligence artificielle dans 
les systèmes de police et de justice pénale 

Recommandation 2183 (2020) Prévenir les discriminations résultant de l’utilisation de 
l’intelligence artificielle 

Résolution 2343 (2020) Prévenir les discriminations résultant de l’utilisation de 
l’intelligence artificielle 

Recommandation 2184 (2020) Les interfaces cerveau-machine : nouveaux droits ou nouveaux 
dangers pour les libertés fondamentales ? 

Résolution 2344 (2020) Les interfaces cerveau-machine : nouveaux droits ou nouveaux 
dangers pour les libertés fondamentales ? 

Recommandation 2185 (2020) Intelligence artificielle et santé : défis médicaux, juridiques et 
éthiques à venir 

Recommandation 2186 (2020) Intelligence artificielle et marchés du travail : amis ou 
ennemis ? 

Résolution 2345 (2020) Intelligence artificielle et marchés du travail : amis ou 
ennemis ? 

Recommandation 2187 (2020) Aspects juridiques concernant les « véhicules autonomes » 

Résolution 2346 (2020) Aspects juridiques concernant les « véhicules autonomes » 

 
Vendredi 23 octobre 2020 
 

- a tenu un débat selon la procédure d’urgence sur la « Nouvelle répression de l'opposition politique et de 
la dissidence civile en Turquie : il est urgent de sauvegarder les normes du Conseil de l'Europe » ; 

 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Résolution 2347 (2020) Nouvelle répression de l'opposition politique et de la dissidence 
civile en Turquie : il est urgent de sauvegarder les normes du 
Conseil de l'Europe 

Recommandation 2188 (2020) Les principes et garanties applicables aux avocats 

Résolution 2348 (2020) Les principes et garanties applicables aux avocats 
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- a décidé de tenir sa prochaine réunion par vidéoconférence le 20 novembre 2020. 

 

 

Alfred Sixto, Valérie Clamer, Kateryna Gayevska 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie aux :  
 
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directrice et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directrice du bureau de la Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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ANNEXE 1 
 

 
PARTIES DE SESSIONS DE L’ASSEMBLEE POUR 2020-2022 

(dates déjà approuvées) 
 

 

2020 2021 2022 

27 - 31 janvier 25 - 29 janvier 24 - 28 janvier 

 
20 - 24 avril 

 
19 - 23 avril 25 - 29 avril 

22 - 26 juin 21 - 25 juin 20 - 24 juin 

 
12 - 16 octobre 

 
27 septembre - 1er  octobre 10 - 14 octobre 

 
 
 

PARTIES DE SESSIONS DE L’ASSEMBLEE POUR 2023-2025 
 
 

2023 2024 2025 

23 - 27 janvier 22 - 26 janvier 27 - 31 janvier 

 
24 - 28 avril 

 
22 - 26 avril 7 - 11 avril 

19 - 23 juin1 24 - 28 juin 23 - 27 juin 

 
9 - 13 octobre 

 
30 septembre - 4 octobre 29 septembre - 3 octobre 

 
 
  

 
1 Les dates de la partie de session de juin 2023 ont été avancées d’une semaine du fait du jour férié musulman de l’Aïd 
al-Adha. 
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ANNEXE 2 
 

RENVOIS ET TRANSMISSIONS AUX COMMISSIONS 
 
 
A. RENVOIS EN COMMISSIONS 
 
1.  Combattre et prévenir l'usage excessif et injustifié de la force par les forces de l'ordre 

Proposition de résolution déposée par M. Oleksandr Merezhko et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 Doc. 15137 
 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport 
 
2.  Le rôle des médias en temps de crise 

Proposition de résolution déposée par Mme Annicka Engblom et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 Doc. 15140 
 
Renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour rapport 
 
3.  La sauvegarde des valeurs démocratiques dans le commerce international 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 

 Doc. 15144 
 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport 
 
4.  Surmonter la crise socio-économique déclenchée par la pandémie de covid-19 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 

 Doc. 15145 
 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport 
 
5.  Vers un vaccin contre la covid-19: considérations éthiques, juridiques et pratiques 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 

 Doc. 15146 
 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport 
 
6.  Empoisonnement d'Alexei Navalny 

Proposition de résolution déposée par M. Jacques Maire et d’autres membres de l’Assemblée 
 Doc. 15155 
 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport 
 
7. Sauvegarde de la paix et de la stabilité en Méditerranée orientale 

Proposition de résolution déposée par Mme Dora Bakoyannis et d’autres membres de 
l’Assemblée 
Doc. 15160 

  
Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport 
 
8.  Les conséquences du Brexit pour les droits de l’homme sur l’île d’Irlande 

Proposition de résolution déposée par M. Paul Gavan et d’autres membres de l’Assemblée 
Doc. 15162 

 
Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport 
 
 
  

https://pace.coe.int/fr/files/28716
https://pace.coe.int/fr/files/28731
https://pace.coe.int/fr/files/28734
https://pace.coe.int/fr/files/28735
https://pace.coe.int/fr/files/28736
https://pace.coe.int/fr/files/28751
https://pace.coe.int/fr/files/28752
https://pace.coe.int/fr/files/28754
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B. MODIFICATION D’UN RENVOI 
 
1. Les responsables politiques devraient-ils être poursuivis pour les déclarations faites dans 

l’exercice de leur mandat ? 
Proposition de résolution déposée par M. Boriss Cilevičs et d’autres membres de l’Assemblée 
Doc. 14802 
Renvoi 4428 du 1er mars 2019 – validité : 1er septembre 2021 (renvoi à la Commission des questions 
juridiques et des droits de l'homme pour rapport) 

 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport et à la Commission 
sur l'égalité et la non-discrimination pour avis 
 
 
 

https://pace.coe.int/fr/files/25279

